
 

Mais qui veut la peau 
du service public ? 
Pourquoi et au détri-
ment de qui ? 
 

Qui sont les commandi-
taires et les exécuteurs 
du massacre en cours 
au nom de la moderni-
sation ? 
 

Face aux menaces sur 
nos services publics, la 
CGT entend agir avec 
vous et se mobiliser 
pour réaffirmer l’impor-
tance des services pu-
blics dans nos villes 
pour répondre à nos 
besoins : apprendre, 
être en bonne santé, 
avoir accès à une eau 
de qualité, à un loge-
ment décent, au sport 
et à la culture, proté-
ger l’environnement, 
développer les éner-
gies renouvelables et 
les transports en 
commun, vivre en sé-

curité, garantir une 
justice égalitaire, une 
recherche et des mé-
dias indépendants, 
assurer des services 
sociaux et de proximi-
té pour toutes et tous, 
et bien d’autres encore. 
Ils constituent un outil 
de justice sociale. 
 

Les français ont la ré-
putation de rester atta-
chés à leurs services 
publics alors même 
qu’une majorité d’entre 
eux n’en sont pas satis-
faits. « Ils payent des 
impôts et ne s’expli-
quent pas pourquoi ils 
n’ont plus accès à une 
maternité, une école ou 
un bureau de poste de 
proximité. » 
 

Les services publics 
sont destinés à satis-
faire l’intérêt général. 
Ils fonctionnent selon 
trois principes bien 

connus : la continuité, 
l’égalité et d’adaptabi-
lité aux évolutions de 
cet intérêt général 
 

En l’absence des servi-
ces publics, le niveau 
de vie des ménages se-
rait différent. Renforcer 
les services publics ou 
encore les rendre plus 
accessibles, c’est éga-
lement un outil essen-
tiel pour aider les 
foyers.   
  

Voilà pourquoi la CGT 
se bat pour la défense 
des services publics. La 
CGT de Colombes et 
Bois Colombes a déci-
dé de prendre sa part 
dans cette lutte et tient 
à aller à votre rencontre 
pour vous faire partager 
son analyse et vous ap-
peler à rejoindre son 
combat. 

Voir adresse au verso 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
Au moment même où le gouvernement MACRON–LECORNU s’apprête à aug-
menter une nouvelle fois le budget mil i taire, une ral longe supplémentaire de 
36 mil l iards d’euros est envisagée d’ ici le 14 jui l let,  venant s’ajouter aux 413 
mil l iards d’euros déjà prévus dans la loi de programmation mil i taire à l ’hor i-
zon 2030. 
 
Dans ce contexte, la question du choix budgétaire entre défense et servi-
ces publics se pose pour l’ensemble des citoyens : alors que le budget 
mil i taire continue de croître, de nombreux services publics, déjà f ragil isés 
risquent d’être à nouveau réduits, au détriment de l’accès de tous  à des 
services essentiels.  
 
Face à l ’attaque continue contre nos services publics, la CGT de Colombes 
et Bois-Colombes s’adresse directement à toutes les habitantes et tous les 
habitants. 
 
L’éducation, la formation, l ’act ion sociale, la santé, la just ice, la sécurité,  le 
logement, les transports, l ’énergie, l ’eau, la culture et l ’ information ne sont 
pas des “options”, mais des droits fondamentaux pour toute la populat ion.  
 
Et partout, le même scénario se répète sur des secteurs essentiels  comme 
l ’électr icité, le gaz, l ’eau, les transports, les télécommunications qui ont été 
privat isés totalement ou part iel lement.  
 
Les tarifs augmentent, les services se dégradent et les usagers se retrou-
vent à payer plus cher pour un service moins f iable, alors même qu’i l  s’agit  
de besoins vitaux du quotidien.  
 

Autre réali té qui s’ impose à nous : la fermeture 
de crèches, la fermeture de maternités, des re-
groupements d’hôpitaux, avec des conséquen-
ces que chacun connaît :  plus d’éloignement et 
moins d’accès aux soins, des délais de prise 
en charge qui s’al longent pour les famil les et 
les patients.  
 
Dans le même mouvement, les bureaux de 
poste disparaissent les uns après les autres, 
comme à Colombes avec la fermeture récente 
du bureau Ambroise ‑Paré, privant encore da-
vantage les habitants d’un service public de 
proximité   
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Ce sont des services qui doivent être protégés, renforcés, développés et 
pas démantelés morceau par morceau au nom d’économies qui se font tou-
jours sur le dos de la populat ion.  
 
Nous refusons que l ’avenir de nos services publics soit  sacrif ié.  
 
Nous refusons que les habitants de Colombes et Bois -Colombes soient pri-
vés de ce qui leur revient de droit .  
 
Pour la CGT, la qualité et l ’ impartialité du service public ne sont pas 
négociables : ce sont les piliers mêmes de l’égalité et de la démocratie. 
Et nous refusons de les voir démantelés.  
 
Cela implique des exigences cla ires de la populat ion  . 
 
  Un f inancement public sol ide, garantissant en permanence des infras-
tructures adaptées, une organisation eff icace avec des emplois stables, 
quali f iés et en nombre suff isant. Sans moyens, i l  n’y a pas de service pu-
blic. C’est la base d’une société qui refuse l’ injustice.  
 
  Un système véritablement sol idaire, fondé sur un principe simple et jus-
te :  chacun contribue selon ses moyens, chacun reçoit  selon ses besoins  
 
Un accès égal pour toutes et tous, quel que soit l ’usager, quel que soit 
le territoire, afin de réduire réellement les inégalités sociales et territo-
riales. 
 
Une évaluation continue des besoins, appuyée sur l ’expression des usa-
gers,  pour faire évoluer les services publics en fonction de la réali té du ter-
rain et non selon des logiques comptables.  
Pour la CGT, les poli t iques publiques doivent assumer la mise en œuvre de 
ces principes pour le développement humain et la cohésion sociale.  
 
« Nous le disons clairement : un pays qui affaibl i t  ses services publics affai-
bl i t  sa démocratie. Et nous ne laisserons pas faire.  » 
 
Pour la CGT, les poli t iques publiques doivent assumer la mise en œuvre de 
ces principes pour le développement humain et la cohésion sociale.  

  

 

 

NOM …………………………………… PRENOM …………………………….. 

VILLE ……………………………………………………………………………… 

TELEPHONE : ……………………………………………………………………. 

PORTABLE : ……………………………………………………………………… 

COURRIEL : ………………………………………………………………………. 

 

MERCI.  NOUS VOUS CONTACTERONS.  



 

 

Depuis de nombreuses années, les gouver-

nements successifs ont attaqué les services 

publics par des politiques d’austérité. 

Présentés comme un coût, les services pu-

blics apportent pourtant une contribution dé-

cisive à la richesse nationale, au développe-

ment économique, industriel, social et à l’a-

ménagement du territoire. 

Le rapport annuel du défenseur des droits 

publié en juin 2025 alerte sur les « difficultés 

croissantes d’accès aux services publics, dé-

coulant notamment des fermetures de gui-

chets et de la baisse des budgets. Cette si-

tuation conduit à des ruptures d’égalité et 

suscite un sentiment d’abandon dans une 

part importante de la population ». 

La protection des services publics doivent 

être une priorité . Ils sont garants de la ré-

ponse aux besoins fondamentaux, Les servi-

ces publics appartiennent à la population. Il 

est donc urgent d’engager une large dynami-

que populaire pour obtenir un véritable plan 

de développement des services publics. 

LE SERVICE PUBLIC DE L’ENERGIE. 

LA PROXIMITE AVANT TOUT ! 

L’HOPITAL, 

UN ACCES A LA SANTE DANS TOUS LES TERRITOIRES 

MODE DE GARDE DE LA PETITE ENFANCE :  

POLITIQUE PUBLIQUE OU INTERETS PRIVES ? 
L’AIDE A L’AUTONOMIE : 

UN ENJEU DE SOCIETE 

L’INSPECTION DU TRAVAIL,  

UNE PROTECTION  

POUR LES TRAVAILLEURS 


